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LES ASSURANCES.
REMARQUE IMPORTANTE : Rappelons que les fabriques d'église sont tenues de respecter les règles relatives aux marchés publics et doivent dès lors consulter plusieurs bureaux.

Les assurances envisageables concernent d'une part le patrimoine et d'autre part les personnes et les responsabilités civiles.

Les assurances relatives au patrimoine :

· Assurance "incendie et périls connexes" (dégâts des eaux, foudre, tempête,…). Les fabriques d'église doivent "veiller" (art. 37 4° du décret du 30 décembre 1809) en ordre principal  à ce que les édifices du culte (église et presbytère) soient correctement assurés, ce qui n'implique pas nécessairement que la police d'assurance soit souscrite par la fabrique. Si la commune est propriétaire de l'église ou du presbytère, elle a le droit de les assurer elle-même. Dans ce cas, le contrat d'assurance conclu par la commune doit contenir une clause par laquelle la compagnie d'assurances renonce à tout recours contre la fabrique d'église. Une concertation doit exister entre la fabrique et la commune afin de garantir que le montant assuré permettre effectivement la reconstruction et que l'indemnité versée à la Commune en cas de sinistre serve effectivement à la réparation du bâtiment.

· Assurance "vol". Le conseil de fabrique veillera à protéger correctement le patrimoine mobilier dont elle est propriétaire (œuvres d'art, orfèvrerie, objets précieux,…). L'assurance vol est un des éléments à envisager, en concertation avec la commune puisque c'est elle qui subsidie en cas d'insuffisance de revenus de la fabrique (dépense obligatoire car nécessaire à l'exercice du culte).

· La fabrique d’église a l’obligation d’assurer ses biens meubles par nature.

Les assurances relatives aux personnes et aux responsabilités civiles :

· Assurance responsabilité civile objective en cas d'incendie ou d'explosion. Cette assurance est obligatoire et couvre les dommages subis suite à un incendie ou une explosion survenant dans un lieu ouvert au public (église, salle paroissiale,…). La fabrique, ou le propriétaire du bâtiment est civilement responsable sans qu'il soit nécessaire de démontrer sa faute. Si la fabrique est propriétaire d'un bâtiment et en confie l'exploitation à un comité de gestion, elle souscrira l'assurance à son nom et se fera rembourser la prime par le comité de gestion.

· Assurance "Loi ", légalement obligatoire pour tout employeur. Elle couvre les accidents du travail et les accidents sur le chemin du travail.

· Assurance "volontaires, responsabilité civile extracontractuelle", légalement obligatoire pour tout établissement public ou association faisant appel à des volontaires. L'assurance a pour objet de couvrir les conséquences pécuniaires des dommages corporels ou matériels occasionnés à des tiers par les volontaires.

· Assurance "volontaires, droit commun", non obligatoire mais fortement conseillée. L'assurance a pour objet de couvrir les risques d'accidents corporels des volontaires pendant leur service.

· Assurance "responsabilité professionnelle dirigeants", facultative. L'assurance a pour objet la couverture des fabriciens contre les conséquences financières consécutives à une faute professionnelle. Par faute professionnelle, on entend toute violation des dispositions légales, réglementaires ou statutaires, toute faute de gestion et/ou de contrôle commise par imprudence, inattention, négligence, erreur ou fausse déclaration, et, en général, tout acte fautif impliquant la responsabilité individuelle ou collective des dirigeants, dans le cadre de leurs fonctions.

Cette assurance peut comporter également une "protection juridique", c'est-à-dire la prise en charge, en cas de sinistre, de la défense des assurés, qu'ils agissent comme demandeurs ou défenseurs, dans l'exercice de leurs fonctions.
